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INTRODUCTION
 
LE TEMPS DES SINGULARITÉS
 
Jean-Paul Delevoye
 
 

 
 
Au nom de l’ensemble des membres du Conseil économique, social et environnemental, et de ses personnels, je suis très heureux de vous accueillir dans ce palais de la République que nous souhaitons un lieu de dialogue citoyen.
 
C’est le quatrième colloque sur le Vivre ensemble que nous organisons. Après « Entre confiance et défiance » (2011), « Entre temps court et temps long » (2012), « Entre richesse et pauvreté » (2013), le thème de cette année, « Unité et diversités », parle de lui-même, et sa pertinence pour le vivre ensemble est évidente.
 
Je voudrais remercier Roger-Pol Droit, François Rachline et tout le comité de pilotage, l’ensemble de nos partenaires que Roger-Pol Droit aura l’occasion de citer, pour dire à quel point la richesse de la préparation assure le crédit, la solidité et la pertinence des débats qui vont s’ouvrir tout au long de la journée.
 
 
Le Conseil économique, social et environnemental est un lieu unique de la République, force de proposition de la société civile où, à un moment où tous les sujets qui sont devant nous sont des sujets politiques, nous assistons trop souvent à des débats politiciens qui ont tendance à tuer le débat au moment même de l’ouvrir.
 
Je dis souvent que nous sommes probablement à un moment crucial de l’histoire des hommes. Je ne sais pas quel chemin la société française empruntera. Allons-nous connaître, dès demain, un chemin où la violence des rapports humains grandira, où la radicalisation de la vie politique déchirera les uns contre les autres, ayant perdu la splendeur du passé, ne croyant pas à l’avenir, avec une sur-instantanéité du présent et ayant perdu le sens des convictions, de ne vivre que sur des émotions ? Ou au contraire la société aura-t-elle la capacité de rassembler, de se respecter et d’avoir des débats citoyens permettant de retrouver le sens du bien commun ?
 
Nous devons être attentifs, les uns et les autres, chacun à notre place, à interpeller celles et ceux qui sont en charge de notre destin collectif, pour leur rappeler les leçons de l’histoire. L’avenir appartient non pas aux plus puissants, aux plus anciens, mais à celles et ceux qui savent anticiper pour mieux s’adapter.
 
 
Ce Forum a pour but d’éclairer – pas forcément d’apporter des certitudes, mais peut-être de lutter contre ce qui me paraît aujourd’hui un des drames de la vie politique. Dans un monde où tout est possible, où tout est incertain, je suis effrayé par celles et ceux qui sont campés sur leurs certitudes et qui ont du mal à admettre qu’il est difficile de concevoir l’avenir avec des leçons d’hier.
 
La métamorphose numérique, la métamorphose au-delà de la crise, va complètement bouleverser la relation à l’autre : le rapport du collectif à l’individu, le rapport au temps, le rapport à l’espace, le rapport à la vie et donc le rapport à la mort. L’homme moderne qui, parfois, goûte aveuglément sa liberté nouvelle, ne voit pas les chaînes invisibles du monde moderne qui l’enferment : captation des données personnelles, soif de consommation, croyances identitaires… L’homme ne veut plus être traité comme égal, mais il veut être traité comme singulier.
 
Est-ce donc un facteur annonciateur de la fragilité d’une unité collective ou bien comment nourrir cela pour la renforcer ? L’unité d’un État peut-elle aujourd’hui continuer à être enfermée dans les limites de la géographie, au moment où l’on voit bien que les spasmes de l’histoire sont en train de contester les carcans géographiques qui 
ont parfois été dessinés par des pouvoirs d’après-guerre ? C’est ce qui se passe en Syrie et au Liban. Allons-nous voir une contestation des limites géographiques par la remontée de l’histoire ou bien les identités sociospatiales sont-elles annonciatrices de violences immaîtrisables ?
 
Le monde économique, qui crée de plus en plus de richesses et qui réduit les inégalités entre les États, mais qui est aussi en train de développer les inégalités au sein des États, qui a fait disparaître les frontières pour la circulation des hommes, des capitaux, des idées, des marchandises, nous fait-il oublier outrageusement qu’il n’y a pas de frontière pour les menaces et qu’on ne pourra pas concilier la concentration de richesses dans une poignée d’hommes et la démocratie ? On ne peut pas avoir les deux en même temps.
 
Le progrès fera-t-il émerger le rêve de Keynes, le rêve d’une société créant des richesses sans recours au travail pour tous, problème de la robotisation ? Cela va donc créer une rupture fondamentale d’un facteur essentiel de socialisation qu’était la relation au travail. Ou nous faut-il construire une société qui reviendra peut-être à l’essentiel ? Comment gérer le temps libéré et le temps disponible pour mieux appréhender des valeurs universelles, retrouver le sens de l’essentiel et le sens de sa propre vie ?
 
 
La perception de la finitude de notre société mondiale, de la société humaine (changement climatique) créera-t-elle une unité de conscience mondiale ? Ou bien aura-t-elle pour conséquence le déchirement de la société par des intérêts locaux ?
 
Qui va gagner le combat des religions ou des croyances ? Est-ce celle qui éveillera les consciences ou celle qui enfermera notre destin dans la destruction de l’autre ? Si notre avenir est perçu comme une survie, alors il nourrira les guerres entre nous, et nos diversités seront nos armes. Mais, si l’avenir est perçu comme une espérance, alors nos diversités seront mobilisées collectivement pour une richesse collective.
 
Nous avons su tirer les leçons des crises. La science nous fait reculer sans cesse la limite du possible. Mais notre monde est emporté aujourd’hui par une avancée technologique sans précédent, une puissance monétaire jamais atteinte, une disparition de nos frontières qui remettent en cause et redistribuent toutes les cartes du pouvoir sur les hommes.
 
Mais ce qui est important, ce n’est pas que ce monde fait disparaître nos frontières, que la science fait reculer les limites, c’est comment nourrir des espérances collectives. La vérité est souvent celle que j’ai envie d’entendre et pas celle que je dois accepter au nom d’une réalité. Ma morale sera-t-elle 
souvent celle qui correspond à mes souhaits plutôt que de solliciter des exigences ? Mon avenir sera-t-il cantonné à la jouissance d’aujourd’hui en refusant l’effort pour demain ? La loi du collectif ne sera-t-elle acceptée qu’au travers de ma satisfaction et non de ma contribution ?
 
Tout cela est possible, et c’est un scénario à envisager, mais il peut y avoir aussi d’autres scénarios, et peut-être des mobilisations citoyennes autour des causes qui transcendent les intérêts et qui neutralisent des pouvoirs aveuglés par le court terme et souvent prisonniers ou complices d’intérêts particuliers.
 
Il y a aussi chez les citoyens une créativité, une inventivité dans le partage, dans le collaboratif, le local au service d’une humanité nouvelle, d’une économie de partage, d’une économie de l’épanouissement, d’une économie qui retisse en permanence des liens dans une société qui crée en permanence des ruptures. Une formidable énergie citoyenne nouvelle au service de l’universel qui peut mobiliser les consciences du monde.
 
Il y va donc de notre responsabilité, la vôtre, la nôtre, celle de nos décideurs, de donner au peuple les moyens d’être intelligent car, dans ce cas, il sera intelligent, et peut-être de sauver l’homme de lui-même en le protégeant de lui-même, non pas en le dominant mais en l’éclairant.
 
 
C’est la raison pour laquelle ce Forum a une ambition : qu’au travers des débats auxquels vous allez participer et assister, nous soyons tous les uns et les autres éclairés, perturbés dans nos certitudes, mais empreints d’une forte responsabilité.
 
Si le monde d’aujourd’hui se livre au chemin de la violence, quelle est la part de notre responsabilité ? S’il emprunte celui de la transcendance et de l’apaisement pour construire un devenir meilleur et une société nouvelle, alors nous ne pouvons pas rester inactifs.
 
Merci de vos engagements présents et futurs.

 



PRÉSENTATION
 
LES DIVISIONS SE MULTIPLIENT, L’UNITÉ SE RENFORCE
 
Roger-Pol Droit
 
 

 
 
Les Français sont inquiets, incertains de leur avenir. L’atmosphère présente leur paraît souvent tendue. Beaucoup s’interrogent sur ce qui fait la cohésion de notre société, jugeant que son unité devient problématique. 61 % considèrent qu’aujourd’hui ce qui sépare les Français est plus fort que ce qui les rassemble. Le même pourcentage de nos concitoyens pense que les diversités de toutes sortes (culturelles, religieuses, politiques…) sont de plus en plus nombreuses dans le pays. La principale leçon du sondage exclusif réalisé par Ipsos pour Accenture et le CESE à l’occasion de ce 4e Forum sur le vivre ensemble (voir en fin de volume) est bien l’existence, dans le pays, d’un sentiment croissant de fragmentation et de tension.
 
Ce qui pose d’emblée cette question : pourquoi superposer divisions et diversités ? Que la société soit plus diverse n’implique pas nécessairement 
qu’elle soit plus divisée. En effet, rien n’empêche d’imaginer que la France soit au contraire plus féconde, plus inventive, plus dynamique en raison de l’accroissement du nombre de ses facettes. À condition de ne pas juger d’emblée les autres menaçants, de ne pas croire que les gens supposés différents soient tous à surveiller ou à exclure. À condition de construire, pas à pas, un monde pour vivre ensemble – en y réfléchissant, en partant de questions concrètes, en proposant des solutions pratiques. C’est ce que tentent à leur manière, depuis leur création en 2011, les « Forums du CESE sur le vivre ensemble », dont Le Monde est partenaire.
 
Chaque année, ce Forum interdisciplinaire rassemble personnalités et citoyens autour des membres du CESE, de leurs travaux et recommandations. Le vivre ensemble s’organisant entre des pôles distincts, chaque édition, comme l’a rappelé Jean-Paul Delevoye, s’efforce d’explorer un couple d’opposés : « Confiance et défiance » (2011), « Temps court et temps long » (2012), « Richesse et pauvreté » (2013). Cette année, en centrant les débats sur le vivre ensemble « entre unité et diversités », le Comité de pilotage de cette manifestation a voulu explorer sous plusieurs angles ce qu’on pourrait appeler l’« équilibre instable » de la vie collective.
 
 
Pas de vivre ensemble, en effet, sans une forme d’unité – des collectivités, des régions, plus largement de la République, de l’État, de la nation. Elle permet que nous formions un ensemble malgré nos dissemblances et nos désaccords. Sans elle, nos oppositions se transforment en rivalités, nos dissensions en guerres. Mais pas de vivre ensemble, non plus, sans diversités, qu’il faut écrire au pluriel, car il en existe quantité : de croyance, d’éducation, de goût, de modes de vie, etc., sans oublier les disparités d’âge, de santé, de revenus, de territoires – entre autres.
 
Entre ces deux pôles, le vivre ensemble se tient toujours en équilibre instable : trop d’unité, et l’uniformité guette – sans parler du centralisme, de l’autoritarisme, voire des risques totalitaires. Trop de diversités, et le chaos se profile – les disparités finissant par fracturer les liens. Comme le dit Edgar Morin dans l’entretien vidéo exclusif qu’il a accordé, pour ce Forum, à François Rachline : « Si on sacrifie l’unité à la diversité, c’est la décomposition. Si l’on sacrifie la diversité à l’unité, c’est l’homogénéisation abstraite. »
 
Notre conviction est bien que si les Français sont inquiets et tendus, ils doivent d’abord se parler – sans rien masquer de leurs désaccords. Car c’est sans doute par cette voie que s’invente, peu à peu, 
la façon d’additionner nos diversités de manière positive et la possibilité de discerner, dans leur multiplication actuelle, de nouvelles perspectives plutôt que d’anciennes impasses. Au lieu d’y voir les signes avant-coureurs de catastrophes inéluctables, il deviendrait possible d’en faire les ressorts de nouvelles chances.
 
Nous vivons donc un moment charnière, où dans le même temps les divisions se multiplient alors même que l’unité se renforce. C’est ce que ce Forum va tenter d’explorer à sa manière.
 
Je suggère que nous y entrions par les coulisses. Quand je dis par « les coulisses », ce n’est pas pour annoncer la révélation de quelque secret. Je pense simplement au théâtre, et à cette phrase célèbre de Shakespeare dans Comme il vous plaira : « Le monde entier est un théâtre, tous les hommes et femmes ont leurs entrées et leurs sorties et au cours de leur vie jouent plusieurs rôles. » Nous voilà déjà, d’une certaine manière, dans le vivre ensemble de la communication du théâtre, dans l’unité de l’existence de chacun et dans les diversités des rôles.
 
Je précise un peu plus. Si je mentionne l’abbé d’Aubignac ou encore Jean Chapelain, qui ne figurent pas dans vos carnets d’adresses, ni dans les miens, car ils sont morts au XVIIIe siècle et ont dû vivre et écrire vers 1620-1630, c’est qu’ils 
ont inventé et diffusé quelque chose que vous connaissez tous, au moins par des souvenirs scolaires : la loi des trois unités. Pour faire une bonne tragédie classique, il faut une unité de lieu – ce sera l’hémicycle du CESE où prennent place les débats, les projections, les films, et où vos questions, remarques et commentaires vont être entendus. Il faut une unité de temps – la journée d’aujourd’hui – et une unité d’action – le thème du vivre ensemble. Comme disait Boileau dans l’Art poétique : « Qu’en un lieu, en un jour, un seul fait accompli tienne jusqu’à la fin le théâtre rempli. »
 
La différence majeure est qu’il ne s’agit pas de fiction, mais de réalité – celle que nous vivons, aujourd’hui, en France et dans le monde. S’agit-il d’une tragédie ? Sûrement pas au sens d’une fatalité inéluctable. Le propre de la tragédie est qu’il y a un destin, un fatum, tel que tout ce que fait le héros pour en sortir l’y ramène et l’y enfonce. Je ne crois pas en dépit des prophéties du pire, qui risquent toujours de devenir autoréalisatrices, que nous devions penser en termes de catastrophes inéluctables.
 
Il existe malgré tout une dimension effectivement tragique de la situation présente. Les Français, comme le montre le sondage réalisé par Ipsos pour Accenture et le CESE, sont plus 
qu’inquiets, anxieux voire angoissés. Ils ont le sentiment surtout que la France se divise de plus en plus, et qu’en s’accroissant, sa diversité présente des formes de division, de dispersion.
 
Nous nous interrogeons donc sur ce que nous sommes et sur où nous allons. Ce ne sont pas là des interrogations philosophiques et métaphysiques, mais sociales, politiques, concrètes. Le biais dangereux, à éviter, est de confondre les multiples facettes de ce pays avec des divisions qui engendrent des affrontements.
 
Nous avons des désaccords, il faut les dire sans les transformer en affrontements. En filigrane, dans cette exigence, se dessinent d’antiques clivages philosophiques. Dans La République (livre II), Platon explique que le chien est un animal qui possède un naturel philosophique. Tous les amis des animaux en seront réjouis, mais que veut-il dire au juste ? La justification est très curieuse et d’une certaine façon très dangereuse. Platon dit : le chien possède un naturel philosophique car, quand il rencontre quelqu’un qu’il connaît – une personne venant de l’univers familier, du monde connu, des gens de chez soi, de la maison, même si ce sont de mauvaises personnes – il fait la fête, il est content, parce qu’il les reconnaît. Au contraire, quand ce sont des étrangers, même si ce sont des gens merveilleux, 
alors il commence à montrer les crocs et grogne. Si c’est familier, c’est bon ; si c’est inconnu, c’est dangereux.
 
Il y a cela dans le premier pli de la culture occidentale et c’est cela que nous devons finir de défaire. C’est dans cela que nous ne devons pas tomber. C’est cela que nous ne devons pas rigidifier, crisper, comme cela semble être le cas sous les effets de la crise.
 
Nous allons retrouver cette vieille histoire sur des choses concrètes : unité, diversités. Quand nous avons choisi ce sujet avec le Comité de pilotage, formé des conseillers du Conseil économique, social et environnemental, nous avons eu le sentiment de toucher au thème fondateur du vivre ensemble, car il n’y a pas de vivre ensemble sans une forme d’unité, de cohérence : unité de la loi, unité de l’État, unité de la société, unité de traitement des personnes. Il n’y a pas non plus de vivre ensemble sans diversité croissante : diversité des religions, des croyances, des revenus éventuellement, mais aussi des talents et des aspirations.
 
Ces deux forces ne cessent de tirer chacune en son sens. Il faut le redire : si l’on donne la seule priorité à l’unité, on est dans l’uniformité, éventuellement dans le totalitarisme, non plus dans 
une union, mais dans une uniformisation. Et si l’on donne la seule priorité à la diversité, alors on risque de voir les diversifications se transformer en chaos, et l’ensemble aller vers des dissensions et des affrontements.
 
Pour débattre de façon concrète de questions qui incarnent cette tension unité-diversités, quatre registres ont été choisis, en relation avec des avis publiés par le CESE. Ils forment les quatre parties de ce Forum : 1) le projet d’une société inclusive, cessant de discriminer et d’exclure les personnes handicapées ; 2) la lutte contre les inégalités découlant des disparités géographiques et environnementales entre les régions françaises ; 3) le fait religieux dans les entreprises, où la diversité des croyances et des pratiques est à combiner avec l’unité du travail et de la productivité ; 4) l’unité de l’éducation, et de la transmission des valeurs par l’école, face à l’immense diversification des moyens d’accès au savoir qu’engendre l’univers numérique.
 
Deux indications encore : 


 
	 – au nom de l’équipe du Conseil économique, social et environnemental, au nom de tous les organisateurs, je tiens à remercier nos partenaires : parmi les médias Le Monde, puis France Culture auxquels se sont ajoutés, au fil des années et pour ce quatrième forum, Arte, L’Obs, 
Acteurs publics ; parmi les entreprises Accenture qui, depuis 2012, permet que nous menions avec Ipsos un sondage annuel, ERDF, EY, le groupe La Poste et Unilever. Sans leur soutien, ce Forum ne pourrait avoir lieu dans les mêmes conditions ;
 
	 – un point pratique. L’ensemble des questions et remarques qui nous parviennent par Twitter ou par SMS sont centralisées par Manuella Rubio et Claire Bonnetier. À la fin de chaque séance, elles en donneront la synthèse et les participants répondront.


 



Première Partie
 
ENSEMBLE AVEC NOS DIVERSITÉS
 
Comment faire pour n’exclure personne ? Pour que chacun dans notre société se sente à sa place sans être transformé, nié, métamorphosé par le droit d’être là, sans se sentir contraint de n’être pas soi-même, ce qui serait effectivement une manière d’être exclu. Comment faire coexister de façon vivante différences et diversités, et quel modèle de société cela implique-t-il ?
 
 
 





CAS CONCRET UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE, FERMENT D’UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL


Dialogue entre Vincent Giret et Christel Prado1

 

 
 
Vincent Giret – Nous allons donc débattre avec vous, Madame Christel Prado, de la société inclusive. Je rappelle que vous n’êtes pas simplement conseillère au CESE, vous êtes également présidente de l’Unapei, une fédération d’associations et de représentation de défense des intérêts et des personnes handicapées mentales et de leur famille.
 
 

 
 
Christel Prado – Je tiens à dire « personnes en situation de handicap », pour montrer que ce qui, aujourd’hui, constitue une différence n’est en fait qu’un trait commun entre nous tous et une ressemblance. Car tous, hommes et femmes, ici, et tous ceux qui nous suivent par Internet, sommes tous sortis du ventre d’une mère, avons tous été 
un enfant en devenir, quelle que soit notre forme. Aujourd’hui, nous sommes tous des êtres différents, avec des capacités et des personnalités différentes, et nous contribuons tous, avec ce que nous sommes, au vivre ensemble.
 
J’espère vraiment qu’un jour – peut-être déjà au sortir de cette journée – nous puissions effectivement trouver que ce mot « handicapé » est un mot de vieux français.
 
 

 
 
V. Giret – On répète que dans ce pays, on ne valorise pas assez les choses positives. Nous allons essayer de faire mentir cette rumeur. Le CESE a été saisi par le Premier ministre, non pas pour changer nécessairement le cadre législatif (il existe une loi depuis 2005), mais pour essayer de renforcer la société inclusive et, finalement, vous avez réussi à mettre d’accord tous ceux qui étaient là au moment du vote : du Medef à la CGT, tout le monde a voté votre avis. Comment fait-on pour réunir des gens différents ?
 
 

 
 
Ch. Prado – C’est un sujet sensible. J’en profite pour remercier tous mes collègues d’avoir contribué à la production de cet avis. C’est parce que chacun y a mis du sien, qu’au moment du vote, on a pu se retrouver sur l’ensemble des positions. Ce qui nous réunit, c’est cette humanité commune 
et l’intérêt général que nous avons comme valeur fondatrice de notre institution.
 
Comme le disait Jean-Paul Delevoye tout à l’heure dans son discours, ce sont bien des diversités qui ne nous opposent pas, mais nous organisons, à partir de ces différences, des complémentarités qui permettent de répondre à l’enjeu d’aujourd’hui qui est non pas une crise affreuse, mais une métamorphose. Regardons nos visages, nous sommes tous ici en capacité de contribuer à un élan collectif pour la métamorphose de cette société.
 
La saisine de notre assemblée émanait du Premier ministre, elle partait du postulat que le secteur associatif et syndical a beaucoup fait pour les personnes en situation de handicap, que les pouvoirs publics aussi ont beaucoup fait. On peut considérer, d’un point de vue législatif et sociétal, que les choses ont beaucoup avancé, mais, pour autant, nous ne sommes pas arrivés aux résultats que l’on peut espérer.
 
 

 
 
V. Giret – Sur le plan européen, la France est-elle un des pays qui ont le plus avancé sur le sujet ?
 
 

 
 
Ch. Prado – Non, pas du tout !
 
 

 
 
V. Giret – Je voulais vous l’entendre dire car, parfois, on se rassure à bon compte.
 
 
 

 
 
Ch. Prado – Non, prenons un sujet qui fâche, l’enquête PISA.
 
 

 
 
V. Giret – Enquête internationale annuelle sur l’éducation qui montre régulièrement que la France n’est pas bien classée en ce qui concerne l’apprentissage et le niveau des élèves.
 
 

 
 
Ch. Prado – Notre éducation est fondée sur la connaissance. Or ce n’est pas forcément ce qui nous réunit. Chacun d’entre nous ici a un socle de connaissances commun puis des connaissances et des compétences diversifiées. C’est ce qui fait que nous pouvons répondre à des enjeux collectifs. Nous n’éduquons pas du tout les enfants à l’empathie, c’est-à-dire à une réussite collective, à la capacité, une fois que nous sommes dans le monde de l’entreprise, à pouvoir travailler ensemble et tirer parti du meilleur de chacun d’entre nous.
 
 

 
 
V. Giret – Notre système scolaire ne valorise jamais le travail collectif, la coopération. On est très individualisé.
 
 

 
 
Ch. Prado – Marie-Aleth Grard, qui représente ATD Quart-Monde, a été nommée rapporteure et va produire un avis avec ses collègues sur la réussite de tous à l’école. J’ai bon espoir que par le biais 
de nos contributions, dans le contexte où Najat Vallaud-Belkacem, ministre de l’Éducation nationale, parle d’abandonner le système de notation, cela puisse faire bondir tout un chacun, mais, si c’est simplement se mettre dans une posture où nous allons penser à évaluer les compétences des personnes autrement, alors nous avons beaucoup de choses à dire et nous pouvons effectivement contribuer par l’éducation à l’empathie.
 
 

 
 
V. Giret – L’éducation est le premier point. Quelles sont les autres idées présentes dans votre avis qui permettraient de relancer cette dynamique de société inclusive ?
 
 

 
 
Ch. Prado – J’ai quatre idées. Concernant les situations de handicap, je voudrais dire en préalable qu’il y a une différence entre maladie et handicap. Une maladie, cela se soigne ou pas. Il y a des spécialistes pour cela qui s’appellent des médecins. Le handicap, en revanche, est la conséquence sociale d’une maladie, d’une déficience. Par exemple, au Moyen Âge, nous n’utilisions pas de fourchette et mangions avec nos doigts : les personnes qui ne pouvaient pas piquer un aliment avec une fourchette du fait de leur handicap n’auraient pas été handicapées. Le handicap est la conséquence sociale d’une maladie ou d’une déficience. 
Nous sommes donc tous appelés à agir sur notre société pour minorer les processus d’exclusion.
 
À partir de là, on peut travailler, d’abord, sur l’accessibilité. Ce sujet fait bondir tout le monde, certains disent que cela coûte très cher, simplement car ils n’ont pas compris l’accessibilité telle qu’elle a été pensée dans la loi du 11 février 2005, mais comme béton bitume. On n’a pas pensé à l’accessibilité à l’information, au débat, et je remercie le Conseil économique, social et environnemental d’avoir permis aujourd’hui qu’il y ait une vélotypie – cela ne sert pas simplement aux personnes qui ne peuvent pas entendre, mais à chacun d’entre nous pour mieux suivre ce qui se dit.
 
L’accessibilité est un enjeu de l’appropriation de l’information et de l’espace par tous. C’est ce que nous devons construire et ce que nous avons proposé dans notre avis. À l’époque, nous avions proposé le développement dans l’interrégion (les nouvelles régions n’avaient pas été présentées), grâce à des pôles qui allient la recherche, le consommateur et la production.
 
Ce n’est pas en segmentant les productions avec la « silver économie », l’accessibilité pour les personnes âgées, que nous allons réussir à construire une société accessible. C’est par la production de l’accès à tout pour tous, donc la conception 
universelle, que nous pouvons rassembler et répondre aux enjeux du plus grand nombre, quelles que soient les différences.
 
La deuxième préconisation concerne la gouvernance et la recherche. Aujourd’hui, notre pays sait très bien combien il dépense et quelles sont les personnes concernées par la dépense. Quoi de plus stigmatisant qu’une telle représentation ? Nous ne connaissons pas les besoins de la population, nous savons uniquement ce que nous faisons pour elle et combien cela coûte, ce qui nous amène systématiquement à segmenter les politiques et à dire que « cela coûte trop cher », à nous mettre dans des situations d’incapacité à agir. Donc le CESE a fortement préconisé que nous puissions évaluer les besoins de la population. Sans évaluation, nous ne pourrons pas construire des politiques dignes de ce nom. Nous voulons, à partir de là, mieux nous organiser pour sortir d’une logique pure d’aide sociale et entrer dans une logique de compensation dont l’accessibilité est un élément, car l’accessibilité est la compensation collective.
 
Deux petits points importants : qu’est-ce qui peut encore nous rassembler ? Le CESE avait mis en place une plate-forme de recueil d’initiatives collectives appelée « Richesse et différences ». Partout où nous sommes sur les territoires, nous avons construit de 
vraies réponses aux besoins de la population, mais nous sommes dans l’incapacité de les partager. Nous sommes enfermés dans des lois et des règlements qui nous empêchent de faire place à notre créativité, qui est réelle sur les territoires.
 
Partageons ces expériences. C’est de la responsabilité des pouvoirs publics de structurer cela, ce n’est pas, à mon avis, de la responsabilité de l’initiative privée, et le Conseil économique, social et environnemental a fait cette préconisation. De plus, à l’heure de la réforme territoriale qui est tellement complexe – même si elle a des visées de simplification – , nous tous n’allons plus comprendre dans quel monde administratif et politique nous vivons. Il va falloir nous unir autour de projets qui nous rassemblent et que nous sommes en capacité de comprendre.
 
Sur l’éducation à l’empathie, je vous conseille les travaux du sociologue Omar Zanna. C’est épatant et cela donne des résultats. Nous avons préconisé un groupe de travail sur la formation. Aujourd’hui, les formations sont segmentées, or il faut à tout prix métisser les cultures professionnelles pour répondre aux enjeux de coordination. Ce n’est pas la peine d’inventer des postes de coordinateur. Il faut que chacun d’entre nous passe dans une logique de coordination de ses compétences avec 
celles des autres. Ce n’est possible que par le biais de formations. Je vous invite, pour gagner du temps, à lire les préconisations du CESE.
 
Enfin, il convient de considérer que nous sommes tous capables, et chacun autrement capable que l’autre, en mettant en place un certain...
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